
',":. . . .. . >:•:~ ~::: \-:-:-::-::::: :,:,::: - illffiŒOOlli\ŒThf _W~JUlt~~ 
. . . . . . . . . : . . . doit être•èè>nsUi~. S\,,1" plaee 

,,L'étude du Conseil 
des univ1ersités: 
un impact 
stimulant>> - Claude Pichette 

Contrastant avec les percep­
tions négatives qu'ont de l'UQAM 
parfois les gens qui lu i sont extéri­
eurs, le rapport du Conseil des U­
niversités sur sa visite à l'UQAM 
(en novembre dernier), brosse un 
tableau particulièrement satisfai­
sant. Et ce n'est pas le recteur de 
l'UQAM qui va s'en plaindre ... 

«Les membres du Conseil des 
Universités, commente M. Claude 
Pichette, ont eu des rencontres 
très stimulantes avec tous les 
groupes d'ici. Ils y ont appris 
beaucoup de choses qu'ils igno­
raient. D'où leur intérêt et leur 
sympathie manifestes tout au 
long du rapport.» 

·par cette nouvelle configuration 
de la clientèle, le recteur trouve 
difficile d'apporter les corrections 
nécessaires à cette situation sans 
ressources financières addition­
nelles. «Il faut noter toutefois que 
nos étudiants à temps partiel ne 
reçoivent pas un enseignement à 
rabais et que nous sommes très 
préoccupés par le développement 
d'une pédagogie qui leur soit 
adaptée.» 

Si, de toute évidence, le Con­
seil s'alarme de la précarité 
financière de la plus grande 
constituante du réseau UQ, i l 
manifeste également quelques 
craintes sur le plafonnement des 
activités de recherche subven­
tionnées depuis les trois derniè­
res années. 

«Cet arrêt de croissance inquiè­
te l'.UQAM, termine Ma P.ichette, 
mêmeSl- le resserrement- âes 
subventions se fait sentir partout 

, M. Claude Plchette, recteur de l'UQAM 

,ail leurs. Mais l'UQAM est jeune 
jet il faut dire que son fonctionne­
ment a souvent été perturbé ces 
•dernières années. C'est donc une 
nette priorité pour le décanat des 
études avancées et de la recher­
·che que de favoriser l'émergence 
de che.rch~urs.» 

Denise Neveu 

Quel sera 
le sort 
del'UQAM? 

A sa réunion régulière du 19 juin, la commission des études de 
l'Université prendra connaissance du communiqué officiel de la 
direction de l'UQAM sur le rapport de la Commission d'étude sur les 
universités, déposé par le ministre de l'Education à l'Assemblée 
nationale le 7 Juin dernier. 

Le président de . l'UQ, pour sa part, s'est dèja prononcé 
publiquement sur les principales recommandations du rapport, 
particulièrement en ce qui touche l'avenir du Réseau. M. Gilles Boulet 
a réitéré sa foi en cet esséntiel outil de développement à l'échelle du 
territoire québécois qu'est l'UQ et a recommandé aux autorités . 
gouvernementales de continuer à faire confiance à cette institution 
qui, loin de constituer un frein au développement de l'enseignement 
supérieur, en représente le fer de lance. . . . . · 

C'est le 8 juin dernier en la salle Mane-Gérrn-La101e du pavillon 
. Judith-Jasmin, que les membres de la Commission d'étude sur les 
universités rendaient public l'ouvrage de quatre tomes correspon­
dant aux quatre comités qui la composa!., .. t: comité de coordination, 
comité sur la formation et le perfectionnement des maîtres, comité sur . 

, la société et l'université, comité sur l'organisation du srstème 
universitaire. 

Cette nouvelle image - ou ce 
revers de la médaille - lancée 
sur la place publique pourrait 
avoir, selon M. Pichette, un grand 
irm1acl,,_ D~jà,~ observe-t-il les 
extraits du rapport publiés dans 
le Devoir, si l'on en juge par les 
commentaires reçus, ont eu un 
effet certain. «Désormais, les 
gens devront, pour le moins, 
parler avec prudence lorsqu'i l 
s'agira de l'UQAM.» 

C'est dar:is ce dernier tome, qui aborde entre'autres les que~Jo_ns 
relatives à la-cooradµ,aNon et à la planification du réseau unlversItaIre 
qu,ébécois.,que là'Commissiorl d'eludes rec·ommandaît unanimemeil'lt 

'·Ia ôésaftlliatfon è:Je l'U'OAM du reseau UQ et son oëtention dans les 
· _plus brefs délais d'un statut de parité avec les autres universités rr;.:.;..;;..;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;,;;;;.;;;;;;;;;;;;;;;;::;;:;;;;:;;;;::;;::;;:;;;;:::;::;::;::;:::::;::::;;:;:::;. montréalaises; la reconnaissance progressive de l'autonomie des 

Mals les retombées les plus 
importantes devraient se faire 
sentir à un autre niveau. Etant 
davantage au fait de la réalité de 
l'UQAM et de ses besoins, le 
Conseil des Universités pourra 
sans doute adresser au ministre 
de l'Education des recommanda­
tions d'autant plus pertinentes. 
«Déjà, note le recteur, les recom­
mandations au sujet du finance­
ment des universités sont avan­
tageuses pour l'UQAM parce 
qu'elles tiennent compte de ses 
particularités. Et il appert, pour­
suit-il, que nous récolterons dès 
l'an prochain les fruits de la 
recommandantion du Conseil sur 
le financement spécial des activi­
tés de services à la collectivité.» 

A plus d'une reprise, le Conseil 
.des Universités souligne le carac­
tère novateur des -activités de 
l'UQAM tout en incitant les 
membres de la collectivité uni­
versitaire, chez qui il décèle une 
vision commune des rôles et 
besoins de l'université actuelle, à 
ouvrir encore de nouvelles voies. 
Celle de la concertation entre les 
établissements universitaires, 
par exemple, ou bien celle de 
l'adaptation de l'Université à ses 
étudiants adultes majoritaire­
ment inscrits à temps partiel, le 
soir. 

«l'UQAM est sensible à l'une et 
à l'autre des invitations du Con­
seil, assure M. Pichette. Il est 
dans la nature de ses concep­
tions sociales d'utiliser les fonds 
publics à bon escient, en mettant 
en commun, s'il le faut, certaines 
ressources. Mais, je tiens à le 
redire, l'UQAM ne désire pas 
faire, à elle seule, les frais de 
cette politique de concertation.» 
i 'Quant · aux problèmes posés 

Usagers de l'i':'formatique: ·atten~ion ! 
. , Le servlee de 1•intorn,atiqUe annon~e que l'int_ra~troèture . loc~le sera 
considérablemènt •amélio~èe par le remplacement de l'ordinateur actuel 
lilar't1n é(:luipement plqs récent·et plus pulssan,tçlès septembre pr0chair.~ 

Q.e plus, à la sqlt!,l.de la décentralisation du réseau informaHq'ue de 
l'tJQ, des ,préparatifs sor:it en· cours pour l'installation à l'UQ,\M au 
courànt èe l'automne d'un 0rdinatéur CYij~R 171 pour les usagers. de 1.~ 
~églo(I _de· Montréal. •· . . . . · · .· . .. 
·. ·cette amélioration impliquera, bien ente.ndu, quelques chàngements, 
p,out les usagers. Le sèrvice de l'inf,ç:,r,"!latique informer,a les lntéress_és 
au· courant èe l'été pour :Ies cor\ver:slons-nécessalr,es. · ,· · . , 

Trente-cinq hectares. Une rivière, des cascades. Deux refuges. Le Centre peut 
, recevoir des jeuf[9s, mais aussi la collectlvlté de l'UQAM. 

--- Le C1entre de la Nature ouvert 
aux enfants du Centre-Sud 

Des dizaines de jeunes de 8 à 
,14 ans du Centre-Sud de Mon­
tréal, un quartier parmi les plus 
pauvres de la métropole, partici­
peront à des stages de plein-air 
en juillet et août, au Centre 
d'accès de la nature de l'UQAM, 
,près de Saint-Faustin. 

Le projet, piloté par le service 
d'animation socio-culturelle de 

· l'Université, en collaboration avec 
le service des sports et le •Projet 

·de loisirs 80», s' inscrit dans la 
'«troisième mission» de l'Universi-
1té, celle de service à la collectivi­
·té. C'est d'ai lieurs dans cet esprit 
que Jacques LaMothe, initiateur 
du dossier, l'a présenté à «Jeu­
nasse Canada au travail» (pro­
gramme fédéral) qui a octroyé un 
subside de l'ordre de $12 000. 

Ce montant a permis de réunir 
une intéressante équipe d'anima­

. (la suite en page 2) 

autres constituantes; le détachement de l'INRS, de L'Ecole de 
'Technologie supérieure et de l'Institut! Armand-Frappier; l'allègemeat 
graduel de.s fonctions exercées par le siège sQcial et sa transformation 
ultirne en en organisme de concertation et , d'entraide entre ces 

· universités. 
· Ces reeommandations donneront lie,u au cours des prochains mols, 
tant à i'UQ qu'à l'ÙQAM, à une .réflexion plus poussée sur l'ensemble 
de ces problèmes. D'ores et déjà, la direction de l.'UQAM assure que le 
retrait possible de l'UQAM du Réseau fera l'objet d'une . lara9e 
consultation interne et que les débats seront animés par une seule 
préoccupation: déterminer dans quelle structur~ la constituante de 
Montréal trouvera l!O plus g-rand épanouissement. 

D.N. 

SPUQ: dépôt du projet 
de convention 

Le projet de convention collec­
tive des professeurs (SPUQ) a été 
déposé le 11 juin, à l'exception 
dè' trois poin.ts (traitement, rég i­
me de retraite, assurances) qui 
seront étudiés en assemblée 
générale, en septembre, et dépo­
sés ultérieurement. 

Les membres du SPUQ ont 
appuyé unaninement le projet de 
convention lors d'une assemblée 
spéciale, le 8 juin, assemblée où 
ils ont discuté et adopté les 
articles 10 . .21 - 10.24 -10.26, 
touchant plus particulièrement le 
pourcentage des cours dispensés 
par les professeurs réguliers et la 
moyenne des étudiants par 
cours, par programme. 

Quant à la question d'une 
éventuel le participation à une 
table réseau - CCNSU -, elle a 
été reportée_pour étude à l'autom-
ne. · 

Les membres du SPUQ, par 
ailleurs, ont exprimé leur appui à 
leur comité de négociation et 
procédé à une élection partielle de 
deux membres du comité qui 

sont: Georges AdamczyK, pour 
le secteur des arts, et Maurice 
Soulière, pour le secteur de la 
formation des maitres. 

Nouvel exécutif 
Depu is le 18 mai, SPUQ a un 

nouveau conseil exécutif: 
• président: Jacques Lefebvre 
1er vice-président: Madeleine 

Gagnon 
~ . 2Ième vice-président: Paul 

Maurice 
• trésorier: Gi lbert Vaillancourt 
• secrétaire: Marcel Braitstein 

S'ajoutent aux membres élus 
en assemblée générale, cinq 
membres ou directeurs de pavil­
lons, élus lors d'assemblées pa­
vil lonn-aires: 
• pavillon Lafontaine: Guy A llard 
• pavillons des arts: Joan Esar 
• pavillons des sèiences7Flivè-•: 
rln: Dominique Hoeffner 
• pavillon Read: Micheline La­

belle 
• pavillon Philippe: Noêl Mallette. 

H.S. 
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Comité exécutif 
A sa réunion du 15 mai 1979, le 

comité exécutif a: 

• nommé Me Benoît Vaillan­
court secrétaire-général intéri­
maire à compter du 1er juin 1979 
(suite au départ de Me Lise 
Langlois) jusqu'à la nomination 
d'un secrétaire-général; 

• nommé M. Réal Pelletier au 
poste du directeur du service de 
l'information et des relations 
publiques; 

• accordé un congé sans 
traitement à M. Alain Lapointe, 
professeur au département des 
sciences économ iques; 

• accordé une année sabbati­
que à M. Jean Ménard, vice-

recteur exécutif (qui a exprimé le 
désir de retourner à l'enseigne-

• autorisé pour les sessions 
automne-hiver 79-80 le nombre de 
groupes-cours fixés par l'applica­
t ion des objectifs-cibles par cycle 
aux prévisions de c lientèle étu­
d iante, dès qu'elles seront con­
nues; 

• autorisé la signature d'un 
contrat avec le Club La Barrière 
relativement au stage de plein-air 
organisé pendant l'été 79 par le 
département des sciences biolo­
giques; 

• ajusté les allocations aux 
employés pour frais de transport 
aux taux payés dans les secteurs 
public et para-public au Québec. 

Commission des études 
A ta 22e assemblée spéciale du d'administration l'affectation 

22 mai, la commission des d'un poste de remplacement au 
études a: projet de coopération internatio-

• recommandé au Conseil nale pendant l'année un iversitaire 
d'administration d'accorder aux 79-80; 
professeurs él igibles les congés • réitéré le principe de la 
de perfectionnement (9), sabba- légitimité de la récupérat ion de 
tique (41 ), et de courte durée (3 ). postes, mais a recommandé au 

A ta 23e assemblée spéciale du CA de ne récupérer aucun poste 
6 juin, la CE a: dans les départements visés par 

• procédé à la nomination de la résolution 79 SCR 19 de la 
vice-doyens. sous-commission des ressour-
- famille des arts: M. Jean- ces; 

Pierre Boivin (mandat renouve- • recommandé au CA ta répar-
lé); tition des postes de remplace-

- famille des sciences humai- ment pour 79-80; 
nes: M. Denis Savard; • recommandé au CA d'entéri-

- famille des sciences: M. ner le partage égal des six 
Claude Abshlre (mandat re- nouveaux postes réguliers attri­
nouvelé); bués pour 79-80 au département 

- famille des sc. adm. et écon.: des-sciences administratives ln­
prolongation du mandat de cluant les sciences comptables, 
Mme Florence Junca-Adenet soit trois postes en sciences 
jusqu'au 30 juin et nomination administratives et trois postes 
de M. Pierre D'Aragon pour un pour le nouveau département des 
mandat de 2 ans; sciences comptables; 
ans. • recommandé au CA l'engage-

• procédé à la nomination des ment d'un professeur régulier 
directeurs de modules, des direc- dans les départements d'études 
teurs de départements et de 'littéraires et de sciences retl gieu~ 
directeurs de programmes:-d'êtu- · ses;· " '·L • · ~- ~ · ·, · · · 
des avancées dont te mandat se • demandé aux instances de 
terminait le 31 mai 79. Une liste direction de l'UQAM d'intervenir 
des titulaires des postes paraîtra énergiquement auprès du présl­
dans un numéro de la rentrée du dent de l'Université du Québec, 
iJournâl l'uqam; suite au préjudice causé à 

• approuvé les projets de pro- l'UQAM du fait que le dossier des 
grammes de certificats de 1er programmes d'éducation au pré-
cycle: scolaire et au primaire (formation 
_ en marketing Initiale et perfectionnement) a été 
- en gestion informatisée déposé de façon partielle par la 
_ en analyse financière vice-présidence à l'enseignement 

• · recommandé au Conseil et à la recherche au ministère de 
l'Education. 

Conseil d'administration 

A la 78 ième assemblée réguliè­
re du 28 mai, le Conseil d'admi­
nistration a: 

• accepté les états financiers 
intérimaires au 31 Janvier 79; 

• nommé Me Benoît Vaillan­
court comme secrétaire général 
intérimaire de l'UQAM; 

• autorisé la signature d'une 
entente l'UQAM et le MEQ, pour 
les sessions additionnelles de 
'perfectionnement, à l'intention 
des professionnels non-ensei­
.gnants des commissions scolai­
res et des cégeps du secteur 
public; 

• autorisé l'acquisition d'un or­
dinateur (reconfiguration infor­
matique); 

• autorisé la signature d'un 
protoèoie d'entente entre l 'Uni­
versité d'Aix-en-Provence et 
l'UQAM; 

• renouvelé son adhésion à 
«!'Entente inter-universitaire re la­
tive au transfert de crédits aca­
démiques et de frais de scolarité 
entre les universités québécoi­
ses»; 

• créé le département des 
·sciences comptables; 

• nommé M. Lucien Nemen au 
poste de directeur du départe­
ment des sciences comptables 
pour un mandat de deux ans; 

• autorisé l'ouverture, en sep­
tembre 79, de programmes de 

certificats âe 1er cycle: 
- en informatique 
- en écologie 
- en adaptation scolaire et so-

ciale; 
• approuvé l'ouverture du pro­

gramme de baccalauréat en 
sciences; 

• adopté l'ouverture des pro­
grammes de maîtrise: 
- en sexologie 
- en art dramatique 
- en géographie 

• sanctionné l'ouverture du 
programme de doctorat en sémio­
logie; 

• accordé aux professeurs éli­
gibles les congés de perfection­
nement, sabbatique et de courte 
durée, recommandés par la com­
mission des études; 

• recommandé la nomination 
de Me Benoît Vaillancourt au 
comité de retra ite de l'UQAM; 

• proceàé a rengagement de 
professeurs réguliers, substituts, 
et invités; 

• adopté une politique àe re­
connaissance des associations 
étudiantes; -

• statué sur un cas de plagiat; 
• suspendu l'application de 

l'art icle 3 .04 (d) du règlement des 
études de 1er cycle, de façon à 
autoriser l'extension du délai qui 
y est stipulé jusqu'au 30 septem­
bre 79, au plus tard. 

Parutions récentes 

Traduit et publié récemment en 
Espagne, l'ouvrage original «La 
créativité verbale chez les en­
fants» (aux Presses Universitaires 
de France) est une recherche 
pédagogique où l'auteur, Mada-

Perfectionnement 

me Rachel Desrosiers, profes­
seur-chercheur aux sciences de 

'

l'éducation, s 'est intéressée à 
dégager la valeur créatrice dans 
l'expression écrite des enfants en 

1milieu scolaire, à partir d'un 
corpus de textes libres faits par 
des écoliers. 
1 La recherche présente un dou­
ble intérêt pour une double 

.clientèle. Dans sa partie structu­
rale, elle pose la question de 

·savoir ce qu'il y a de créat i f dans 
;un texte d'enfant. D'où son 
!intérêt en psycho-pédagogie. 
Dans sa dimension expérimenta­
le, elle fournit aux professeurs et 
aux enseignants d'utiles grilles 
d'analyse de textes d'enfants de 8 

'là 11 ans. Soit dit en passant, 
l'édition espagnole superpose les 

ltextes français à la traduct ion. 

*** 
Sans être un dictionnaire au 

sens strict du terme, ni un recueil 
encyclopédique, le «Vocabulaire 
de l'éducation», imposant ouvra­
ge frais sorti des Presses Univer­
sitaires de France, regroupe, 
définit, commente les expres­
sions et les mots les plus 
courants du domaine de l'éduca­
tion. Processus en plein essor , 

l'éducation , autrefois polarisée 
autour de la vie scolaire, englobe 
désormais une mu lt itude de nou­
veaux concepts, de nouvelles 
notions: éducation fami liale, 
préscolaire, permanente; écolo­
gique, artistique, sexuelle, phy­
sique. 

Fruit d'un immense travail de 
collaboration, l 'oeuvre a la part i­
cularité d'offrir une terminologie 
expl icative non se(!lement propre 
à la France, mais particulière à 
,d'autres régions de la francopho­
nie. C'est ainsi que la langue 
pédagogique du Québec tient une 
importante place grâce à la 
collaboration de Madame Rachel 
Desrosiers, des sciences de l'é­
ducation à l'UQAM. L'éducateur 
belge, comme l'étudiant étranger 
·non francophone, comme l'admi­
nistrateur suisse ou le spécial iste 
algérien en sciences de l'éduca­
tion, saura ainsi au long et au 
large ce qu'on appelle au Québec 
un commissaire d'école et une 
commission scolaire .. . 

C.A . 
Cette année, le budget alloué 

au perfectionnement des em­
ployés de l'UQAM est passé de 
$30 000 à $51 000. Cette hausse 
de $21 000 s'accompagne de 
deux autres nouveautés: la 
formation d'un comité de perfec­
tionnement pour les membres de 
l'Association des employés non­
syndiqués et la reconnaissance 
du principe de financement 
partiel d'inscriptions d'employés 
de tous les secteurs à des 
colloques ou congrès de courte 
durée. 

Le Centre de la Nature ... ; (suite de la page 1) 

D'après un relevé statistique 
pr;ovisoîre du registariat, les inss 
criptio_ns potir la session è:Cété 79, 
s'éièvent à2 465. On s'attend à ce 

· ' q1,1e ee chiffre passe à - 3 000 
qùahd paraîtront les statistiques 
of.ficieltes. Mais, d'ores et q:é,Jà, 
on peut noter une baisse 1mp_or­
tante- en comparaison avec la 
session d'été 78; une baisse gui 
se situerait autour de 50%. 

leurs-éducateurs. On y retrouve 
un étudiant en enfance inadaptée 
(Carl Boucher), deux étudiants en 
éducation physique (Alain Chias­
son et Jacques Paradis), u11e 
diplômée de l'Ecole nationale de 
théâtre (Josette Cou illard), une 
étudiante du pré-scolaire et éle­
mentaire (Jasmine Potvin). Le 
caractère composite de l'équipe 

- est un gage de -succès, selon M. 
LaMothe, pour qu i ,7°plein-air n'est 
pas synonyme de sport.» 

Chaque groupe de jeunes (une 
trentaine environ) fera deux sta­
ges de cinq jours à Saint-Faustin. 
Du lundi au vendredi, ils s' initie­
ront aux sciences naturelles, aux 
activités et jeux de plein-air, au 
théâtre et autres champs artisti­
ques. Ils participeront aux diffé­
rentes corvées: préparation des 
repas, vaisselle, feu de camp, 
etc. 

Les détails de l'organisation 
matériel le et le programme des 
activités ont été mis au point en 

ét roite liaison avec les membres 
de «Projet de loisirs 80 » -
installé rue Plessis - qui, eux, 
connaissent à fond les besoins et 
les désirs des enfants du quartier 
Centre-Sud qui fréquenteront ïe 
Centre d'accès à la nature cet été, 

M. LaMothe, du service d'ani­
mation socio-culturele, défend 
ardemment ce projet qui «contri-
bue à, promouvoir l'avènement - ~ 
d'une société éducative, c'est-à-
dire celle que l'on désigne com-
me pouvant intervenir sur elle-

-même en vue d'assurer son 
développement socio-culturel.» 

Si le projet était un succès, 
dit-il, il ne serait pas sans 
lendemain. «Nous prendrions a­
lors tous les moyens pour le 
rendre permanent. Et pour y 
intéresser d'autres agents univer­
sitaires; les étudiants, par exem­
ple, pourraient trouver là une 
excellente occasion d'effectuer 
un stage d'étude.» 

H.S. 
_______ .,,~,,,.,."' i, , .. ,,,,,,,,, ________ _ 

Le colloque ccReviviscence des mouvements nationauxn 
Le8juin 1979 

Vous avez publié dans le numéro V, 
22 (14 mai 1979), une Interview de M , 
Jacques Mascotto, l'un des coordon­
nateurs du colloque international sur 
•la Réviviscence des mouvements 
nationaux dans les pays industriali­
sés», qui s'est tenu à l'UQAM en avril 
dernier. 

M. Mascotto vous a exprimé ses 
réflexions sur le colloque et ses 
effets; j'ai trouvé intéressantes ses 
impressions. Ayant participé mol­
même, avec M. Mascotto et MM . 
Gilles Bourque et Pierre-Yves Soucy 
et avec la collaboration de M . Louis 
Leborgne, à l'organisation de ce 
colloque, je me crois autorisé de vous 
communiquer mes impressions com­
plémentaires de celles de M. Mascot­
to, Il faut remarquer, d'abord, qu'en 
plus des chercheus européens et 
québécois, le colloque profila- de la 
présence de chercheurs du Canada 
anglais. Tous ont été d'accord pour 
reconnaître que l'avantage principal 
du col loque fut de démontrer que la 
«quilstion nationale» est un phéno­
mène général, commun à un grand 
nombre de nations industrialisées, se 
situant dans un vaste contexte inter­
national et que les manlfestatl9ns du 
nationalisme prennent place dans le 
cadre du développement contempo­
rain des structures des Etats et du 
système international. 

M. Mascotto a été frappé par «la 
richesse incontestable ... (apportée) ... 

par la présence des chercheurs euro­
péens... surtout sur le plan de la 
culture politique, de l'analyse histori­
que. L'Europe a une tradition très 
riche notamment en ce qui concerne 
les mouvements nationaux-mouve 
ments ouvriers». Je ne veux en 
aucune façon contester la richesse de 
la contribution de certains de nos 
collègues européens - richesse Iné­
gale selon les contributions - mais 
ce qui m'a frappé davantage, à ce titre 
de la culture politique, c'est l'avance 
considérable qu'ont révélées les re­
cherches et les analyses des cher­
cheurs québécois sur la question 
nationale dans ses rapports avec le 
problème des classes sociales et avec 
celui de l'Etat. Il a été souligné par 
plusieurs, dont certains Européens, 
que cette avance tient principalement 
au fait historique que les Québécois 
sont les seusl, à date, à mettre en 
cause les structures mêmes de l'Etat: 
ni les Bretons, ni les Occitans ne 
mettent en cause l'Etat français; ni 
les Basques, ni les Catalans, l'Etat 
Wallons, ni les Bruxellois, l'Etat 
belge; ni les Ecossais, ni les Gallois, 
l'Etat anglais, Seuls les Québécois 
mettent en cause l'Etat canadien; à 
cette circonstance t iennent, en outre; 
les difficultés de nos centrales syndi­
cales à se prononcer sur la question 
nationale. C'est pourquoi les intellec­
tuels québécois ont été entrainés à 
pousser davantage que d'autres leurs 

recherches et leurs réflexions sur le 
nationalisme. Cela s'est manifesté 
avec éclat durant ce colloque. 

J'ai cru que les impressions de M. 
Mascotto, toutes intéressantes qu'el­
les étaient , pouvaient entraîner le 
risque de donner une image un peu 
trop partielle de la richesse de ce 
corloque. 

Alfred Dubuc 
Département d'histoire 

Un des quatre coordonnateurs 
du colloque 

L'éQ\Jipe de rédaction a l'entière res­
ponsabi lité du contenu du Journal, 
qui n'engage en rien la direction de 
l'Université du Québec. à Montréal. 
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Conseil des Universités: 

Rapport 
au ministre 

1 - INTRODUCTION 
Le Conseil des universités a visité 

l'Université du Québec à Montréal les 16 et 
17 novembre 1978. Il y a rencontré les 
membres de la direction, la Commission 
des études, les directeurs de départe­
ments, de modules, de centres et de 
laboratoires de recherche, des professeurs 
et' des chercheurs, des étudiants, des 
responsables de projets de services à la 
collectivité et les exécutifs du syndicat des 
professeurs et de l'Association générale 
des étudiants. Un document d'information 
générale sur l'Un iversité, transmis aux 
membre.s du Conseil, et des discussions 
préalables entre le personnel de la 
permanence et les représentants de 
l'Université servirent de préparatifs· à là. 
visite qui se clôtura par une tournée du 
nouveau campus. 

, 
de l'Education 

sur la visite du Conseil à 
l'Université du Québec 

à Montréal 
Le principal objectif du Conseil, à 

l'occasion de ces rencontres, était de 

Il - PRÉSENTATION DE L'UNIVERSITÉ DU QUÉBEC À MONTRÉAL 
Fondée il y a maintenant dix ans de la 

fusion de cinq établissements d'enseigne­
ment de la région de Montréal, les Ecoles 
normales Jacques-Cartier et Vi lle-Marie, ',~ 
l'Ecole normale d'enseignement techni­
que, l'Ecole des Beaux-Arts et le Collège 
Ste-Marie, l'Université du Québec à 
Montréal a réussi, au cours de cette 
période, à relever les principaux défis que · 
lui posaient ses origines et à se donner 
une personnalité propre malgré . sa 
croissance rapide; ,sa :di.spersion géogra­
phique et les conflits de travail dont elle a. 
été l'objet. 

Deuxième université francophone à 
Montréal et constituante la plus populeuse 
du réseau de l'Université du Québec, 
l'UQAM se définit comme «une université à 
vocation générale, dotée d'un mode 
d'organisation qui lui permet de répondre 
de façon originale aux besoins de la 
population qu'elle dessert ... » mais qui «n'a 
pas atteint toutefois son plein développe­
ment et ne perçoit pas qu'on impose de 
limite arbitraire à sa croissance qui se veut 
fonctionnelle.» (1) 

Sur le plan de l'enseignement, l'Univer­
sité du Québec à Montréal offre en 
1978-1979, 80 programmes de premier 
cycle, 20 programmes de deuxième cycle 
et 3 programmes de doctorat. Deux 
nouveaux programmes de doctorat sont 
prévus pour septembre 1979, en sciences 
politiques et en sémiologie. 

(1) Conseil des universités. Objectifs généraux 
de l'enselgnement supérieur et grandes 
orientations des établissements. Cahier IV, 
Perspectives 1976 des ortentallons de 
l'enseignement supérieur, Québec, mars 
1976, pp. 230-231. 

(2)Cllentèles calculées en étudiants équiva­
lents teml?s complet. 

Au premier cycle, ces programmes se Dans la même foulée, l'Université a èréé 
regroupent à l'intérieur de six familles dont un certain nombre de programmes courts 
trois comptent environ 3 500 étudiants ou de certificats et prévoit la mise en 
chacune (sciences administratives et place, dans un avenir prochain, de 
économiques, formation des maîtres et programmes ouverts assurant à l'étudiant 
sciences humaines) et trois, entre 1 000 et un cheminement individualisé. 
1 500 (arts, lettres et sciences). En plus En septembre 1978, l'Université du 
des programmes disciplinaires offerts de Québec à Montréal comptait plus de 
façon traditionnelle par les universités, 16 000 étudiants inscrits dont environ 55% 
l'Université du· Québec à Montréal à le sont à temps partiel. C'est donc dire 
développé et mis en place un certain qu'en deux ans l 'UQAM a non seulement 
n(?mbre de programm'es interdisciplinaires•: ··• ;réus~ à r~in•tégrer les étudiants qui avaient 
intégrés autour · d'objets d'étude ou de quitté l'Université au moment de ses deux 
champs d'intervention. Ces expériences lui conflits de travail, mals à annuler, grâce à 
auraient été facilitées par l'existence de la un taux d'inscription des plus élevés, tout 
double structure module-département. impact de ces événements sur sa courbe 

Sur le plan de la recherche, l'UQAM a vu normale de croissance. En effet, en 1977 et 
le niveau de ses subventions croitre en 1978, l'Université du Québec à Montréal 
progressivement de $720 000 en 1971-1972, accusait des hausses de clientèles de 
à $2 340 000 en 1975-1976. Depuis cette l'ordre de 20% et de 21 % . Elle prévoit en 
date, le financement externe de la accueillir 12% de plus en 1979-1980. (2) 
recherche accuse une légère baisse que Parmi les étudiants qui sont présente-
l 'Université réussit à combler par une ment inscrits à l'Université, 50% sont des 
augmentation parallèle de son finance- femmes et près des deux tiers ont plus de 
ment interne. Celui-ci s'élevait à plus de 25 ans. Ce dernier groupe n'a d'ailleurs 
$650 000 en 1977-1978, soit environ 25% cessé de croître depuis 1969 alors qu'il 
de l'ensemble des fonds affectés directe- n'atteignait pas 30% de la population 
ment à la recherche qui s'élevaient à près étudiante. Si l'on possède peu de 
de $2 500 000 au cours de la même année. renseignements sur l 'origine sociale des 

étudiants qui fréquentent l'UQAM, on sait 
néanmoins qu'envlron 85% des étudiants 
inscrits à temps complet et la presque 
totalité des étudiants à temps partiel se 
recrutent dans la région métropolitaine. 
L'UQAM est donc une université essentiel­
lement montréalaise et dont les activités 
s'adressent en majorité à une clientèle 
adulte. 

En plus de la recherche départementale, 
l 'UQAM compte quatre centres de recher­
che: le Centre de recherche en didactique 
(CRD), le Centre de recherche en sciences 
appliquées à l'alimentation (CRESALA), le 
Centre de recherche en sciences de 
l'environnement (CERSE) et le Centre 
interuniversitaire d'études européennes 
(CIEE) auquel participe aussi l'Université 

. Concordia. L'UQAM reconnaît aussi offi-
ciellement deux laboratoires de recherche, 
le Laboratoire de recherche en sciences 
immobilières (LARSI) et le Laboratoire sur 
la répartition et la sécurité du revenu 
(LABREV). Ces deux laboratoires s'alimen­
tent principalement au département de 
sciences économiques. 

Au chapitre de l'éducation permanente, 
l'Université du Québec à Montréal a fait 
figure de pionnier. Dès sa fondation, elle a 
choisi d'intégrer ses activités consacrées 
aux adultes dans sa programmation 
régulière et de donner aux étudiants à 
temps partiel les mêmes conditions 
d'étude qu'à sa clientèle à temps plein. 
Suivant l'exemple mis de l'avant par 
l'Université Concordia, l'UQAM, comme 
les autres constituantes de l'Université du 
Québec, a assoupli ses normes d'admis­
sion de façon à ce que tout candidat âgé 
d'au moins 22 ans et possédant une 
expérience pertinente puisse accéder à 
l'Université. Cette pratique est présente­
ment suivie par l'ensemble des universités 
du Québec. 

L'Université du Québec à Montréal 
demeure aussi une université dont les 
activités sont concentrées encore surtout 
au premier cycle. Environ 15 000 des 
16 000 étudiants inscrits à l'UQAM 
poursuivent des programmes de premier 
cycle. A l 'automne 1978, près de 1 000 
étudiants étaient inscrits dans des 
programmes de deuxième et troisième 
cycles. Depuis· sa fondation, l'UQAM a 
octroyé 950 diplômes de certificat, 11 706 
diplômes de baccalauréat et 390 diplômes 
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mieux percevoir la réalité de l'Université et 
de constater quels sont ses principales 
réalisations, ses projets, ses besoins et 
les problèmes auxquels elle doit présente­
ment faire face dans son développement. 
Le Conseil désirait aussi s'entretenir avec 
les membres de l'Université sur certaines 
questions d'intérêt plus général relatives à 
l'évolution de l'enseignement supérieur au 
Québec. 

Le présent rapport fait ressortir les 
observations et les conclusions principa­
les que le Conseil a tirées de cette visite, et 
qu' il croit opportun de faire connaître au 
ministre de l'Education. 

Ce rapport consiste d'abord dans une 
présentation de l 'Université et de ses 
principales caractéristiques. Il souligne 
ensuite quelques-uns des problèmes de 
l'Université auxquels une solution devra 
être apportée sous peu et indique quel les 
lui semblent être les voies d'avenir de 
l'Université du Québec à Montréal. 

de maîtrise. En 1977-1978, sur 3 419 
diplômes décernés par l'Université, 154 
étaient du niveau de la maîtrise, ce qui 
représente plus du double de diplômes de 
ce niveau accordés chacune des deux 
années précédentes. 

Le corps professoral de l'Université du 
Québec à Montréal se compose de 566 
professeurs, dont 53% détiennent un 
doctorat. Cette proportion s'élevait à 20% 
lors de la création de l'Université en 1969. 
Toutefois, à l'automne 1978, 55% des 
activités d'ensei.gnement étaient-assumées 
par des professeurs régui'iers et 45% par 
des chargés de cours. Ce pourcentage 
relativement élevé de chargés de cours 
n'est pas ùniforme à t ravers l'Université et 
peut atteindre des taux s'élevant à plus de 
60% dans certains secteurs, comme celui 
de la musique et des sciences de 
l'administration. 

En plus des activités régulières d'ensei­
gnement et de recherche, l'Université du 
Québec à Montréal se distingue enfin par 
les expériences qu'elle a mises sur pied 
depuis quelques années dans le cadre des 
services à la collectivité. Ces projets visent 
à mettre les ressources de l 'Université au 
service de groupes qui ne bénéficient pas 
des services de l'Université, mais qui 
recherchent la possibilité d'utiliser le 
savoir qu'elle crée ou qu'elle dispense, à 
leurs fins propres et selon leurs besoins. 
Encore peu nombreux, ces projets 
demeurent au stade de l'expérimentation 
et jouissent de ressources minimales 
fournies par l'institution en l'absence de 
tout autre source de financement externe. 

Sur le plan physique, le campus de 
l'Université du Québec à Montréal se 
compose actuellement de 15 pavillons 
situés dans un rayon de deux kilomètres 
du centre-ville de Montréal et dont la 
plupart ne sont que loués. l'UQAM prévoit 
emménager, en septembre 1979, dans la 
Phase I de son nouveau campus. Cet 
édifice regroupera environ 60% de 
l'ensemble de la communauté universi­
taire. 

Sur le plan financier, la situation de 
l'Université du Québec à Montréal apparait 
très difficile. En 1978-1979, l'UQAM 
dispose d'un budget de $41 000 000. A la 
suite des difficultés financières consécuti­
ves à la grève et malgré le taux de 
croissance rapide de sa clientèle et les 
restrictions importantes que s'est imposée 
l'Université dans l'allocation de ses 
ressources, un déficit de l'ordre de 
$1 300 000 est prévu pour la présente 
année, ce qui portera le déficit accumulé 
de l'Université à environ $3 200 000. Le 
Conseil examinera de plus près cette 
question dans une partie subséquente de 
ce rapport. 

--
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Conseil des Universités 
, 

Rapport au ministre de l'Education 
sur -la visite du Conseil 
à l'Université du Québec à Montréal 

Ill - CARACTÉRISTIQUES DE L'UNIVERSITÉ DU 
QUÉBEC À · MONTRÉAL 

Après dix années d'existence, l'Univers!-
: té du Québec à Montréal apparaît 
aujourd'hui comme une université qui a 
atteint une certaine maturité sans perdre 
son caractère dynamique ni son esprit · 
d'innovation. Elle manifeste un souc i élevé 
de la pertinence et de la quali té de ses 
activités et peut témoigner de réalisations 
et d'expériences qui ont ouvert la voie à 
d'autres établissemel'lts qui lui ont 
emboîté le pas. On découvre chez ses 
membres un sentiment d'appartenance à 
l'institution et une adhésion à des 
objectifs communs qui annoncent peut­
être une ère nouvelle dans les relations 
entre ses principales çomposantes et 
augure favorablement pour le développe­
ment futur de l'Université, si cette dernière 
parvient à régler ses problèmes financiers 
d'une façon adéquate. 

- Un sens de l'insUtution marqué . 
Ce qui frappe au premier abord, c'est le 

succès avec lequel l'UQAM est parvenue, 
malgré ses origines, son développement 
rapide, sa dispersion géographique et ses 
conflits de travail longs et pénibles, à faire 
l'intégration de ses composantes autour 
d'une idée de l'institution et d'un certain 
nombre de priorités qui semblent être 
partagées par tous. Cette réalité a d'autant 
plus d'importance qu'elle contraste étran­
gement avec l'image qui est trop souvent 
véhiculée dans le public, d'une université 
divisée, en proie à de perpétuels conflits 
internes. 

L'Université du Québec à Montréal n'est 
pas, loin de là, une université monolithi­
que où règne un parfait consensus entre 
ses parties. Au contraire, on y rencontre 
une pluralité d'opinions dont l'expression 
est encouragée par les différents aspects 
du mode d 'organisation de l'Université et 
par une pratique syndicale qui présente; 
dans le réseau universitaire, des caractères 
particuliers. Il semble toutefois que le · 
débat institutionnel, favorisé à la fois par 
la jeunesse de l'institution et les défis 
qu'elle s'est posés, soit parvenu à dégager 
une certaine vision commune de l'Universi­
té, de son rô le, de ses besoins et de son 
devenir, distincte de celle que l'on peut 
découvrir dans des établissements plus 
âgés et mieux établis. 

Par exemple, l'ensemble de la commu­
nauté universitaire s'entend sur le caractè­
re novateur que doit manifester l'UQAM 
dans ses entreprises, sur l'importance à 
accorder à l'enseignement et à la 
satisfaction des besoins des étudiants et 
sur l'accent à mettre sur le développement 
des services à la collectivité. L'Université 
est particulièrement consciente de sa 
place dans le réseau des universités 
montréalaises et de la nécessité .pour elle 
de se définir un rôle et des objectifs qui 
tiennent compte de cette configuration 
d'institutions. Elle se sent défavorisée 
dans cette entreprise du fai t de son 
manque de ressources et de la conjoncture 
de stabilisation du réseau qui correspond 
mal à son niveau et à son expérience de 
développement rapide. De plus, la 
situation financière particulièrement diffi­
cile . de l'institution contribue aussi · à 
renforcer la cohésion du discours lnstitu­
tionnél et à mettre en ·veilleuse certains 
conflits dont l' importance s'efface devant 
les problèmes occasionnés par la rareté 
des ressources. 

A la suite du conflit de travail qui 
paralysa l'Université durant quatre mois au 
cours de l'hiver 1977, l'administration a 
réussi à rétablir le climat de confiance qui 
s'était grandement détérioré, grâce à la 
transparence de sa gestion et au respect 
des mécanismes de participation et de 
consultation mis en place pour gérer 
l'Université. Certes, ces derniers ne 
semblent pas exempts de lourdeur et un 
certain nombre de questions demeurent 
encore sans réponse, surtout en ce qui 
concerne les relations qui doivent exister 
entre l'assemblée des professeurs syndi­
qués, les structures syndicales et les 
organismes de gestion universitaire. De 
plus, pionnier dans le mouvement de 
syndicalisation du corps enseignant, 
l'UQAM devra encore une fois tracer la voie 
cette année en négociant la première 
convention impliquant des chargés de 
cours dans l'histoire du Québec. 

Il peut être difficile à une jeune 
université d'innover sur tous les fronts tout 
en essayant de répondre aux critères 
d'évaluation des universités traditionnelles 
les mieux établies. Toutefois, le Conseil 
des universités se réjoui t que, dans ce 
contexte, l'Université du Québec à 
Montréal ait réussi à se définir une image 
propre et à susciter chez ses membres un 
sentiment d'appartenance à l'institution 
tout en maintenant vivace les conditions 
qui favorisent la p luralité des opinions, la 
remise en question par la base des 
orientations de l'Université et la créativité 
propre au milieu universitaire. Il croit 
toutefois que l'Université gagnerait à 
mieux transmettre cette réalité à l 'extérieur 
et ainsi effacer l'image parfois négative 
que les récents conflits de travai l ont pu 
laisser no n seulement dans l'esprit du 
public, mais aussi chez certains de ses 
partenaires du réseau.' 

- Un dynamisme intellectuel conscient 
et une préoccupation des besoins sociaux 

L'Université du Québec à Montréàl · se 
caractérise, en second lieu, par le 

dynamisme qui anime les membres de la 
: communauté universitaire dans la recher­
che d 'une définition de l'Université qui soit· 
pertinente et dans la volonté d'innover et 

· de réaliser des activités. qui répondent le 
plus possible aux beso ins de l'étudiant et 
aux besoins du milieu québécois et 
montréalals. 

Dans sa recherche d'une définition de 
l'Université qui soit adaptée à son milieu, 
l'Université du Québec à Montréal · s'est 
fixée une mission exemplaire que ses 
ressources ne lui permettent pas toujours 
de remplir jusqu'au bout. Faisant face à 
l'inévitable compétition que lui font les 
autres établissements dans _la région 
métropolitaine, elle poursuit des program­
mes équivalents et cherche à satisfaire des 
critères de performance qui sont fixés par 
l'ensemble du réseau. En même temps, 
elle innove, tant sur le plan des structures 

. que de la programmation, afin de répondre 
aux besoins du milieu, par des activités 
que des universités plus traditionnelles 

- hésitent à entreprendre. Cette tension 
entre deux types d'objectifs bien distincts 
de la part de l'Université exige des efforts 
constants d'intégration sur le plan interne 
el contribue sans doute à l'ambivalence de 

. l'image qu'elle projette à l'extérieur. Là 
réside néanmoins la source de son 
originalité et de son dynamisme. 

a) la programmation 
Les expériences les plus intéressantes 

de l'Université du Québec à Montréal se 
situent sur le plan de la programmation et 
des services à la collectivité. L'UQAM a 
mis l'accent sur le développement de 
programmes de premier et de deuxième 
cycles orientés davantage vers des 
champs d'étude et des secteurs identifiés 
d'intervention qui appellent la contribut ion 
de plusieurs départements. A ce titre, sa 
programmation est marquée par l 'exigence 
de l'interdisciplinarité. 

Ce développement a été rendu possible 
et même, a été faci l ité, par l 'existence de la 
double structure «module-département» 

, qui dissocie adm inistrativement les unités 
responsables des programmes des unités 
responsables des ressources, et fait 
participer à la première des étudiants et 
des représentants du milieu. 

Le département, comme dans toutes les 
universités, est le l ieu de regroupement 
des professeurs et le centre de la gestion 
des ressources. Il peut être disciplinaire 
(biologie, sociologie, mathématique) ou 
axé sur un champ d'étude (commun ica­
tions) L'Université du Québec à Mont­
réal_ compte ainsi 29 départements 
regroupant entre 6 et 53 professeurs. Ces 
départements assument de plus la 
responsabilité des programmes de deuxiè­
me et de troisième cycles et produisent la 
plus grande partie des activités de 
recherche de l'Université. Le module est 
l'unité responsable des programmes, qu'i l 
élabore, gère, évalue et modifie, au 
besoin. Il regroupe les étudiants dont I l 
encadre les activités. Ceux-ci sont 
représentés au conseil de module au 
même titre que les professeurs et que les 
représentants du milieu. Ils ont donc un 
impact direct sur la programmation et sur 
l'évaluation des enseignements et consti­
tuent un lieu où la volonté de particJpation 
des étudiants peut s'exercer de façon 
effective. 

...... 't • • , .... ... . . . .. , . - ' .. . 

Cependant cette double structure et les 
comités et commissions qui la chapeau­
tent ont souvent entrainé, à l'intérieur 
comme à l'extérieur de l'institution, des 
critiques quant à la lourdeur du processus 
administratif impliqué et quant au temps 
que professeurs, étudiants et administra­
teurs devaient consacrer à des réunions de 
comités de toute sorte. Certains témoi­
gnages entendus au moment de · la visite 
sont venus faire écho à ces préoccupa­
tions. L'Université qui, Il y a environ un an. 
a soumis la double structure à un examen 
approfondi de toutes les instances 
académiques, a néanmoins opté pour la 
conserver. Elle y voit, malgré sa lourdeur 
et son caractère naturellement conflictuel, 
la principale source de son dynamisme et 
une des condit ions essentielles de sa 
responsabi lité académique. 

Le Conseil des universités n'est pas en 
mesure, à ce moment-ci, de porter un 
jugement définitif sur l' impact de ce mode 
d'organisation sur les activités pédagogi­
ques de l'Université. Il doit cependant 
reconnaitre que les nombreux témoigna­
ges qu'il a entendus et les résultats qu' il 
est en mesure de constater, tant sur le p lan 
du dynamisme iRtellectuel g_ue dê l'ip:rnll:._ 
cation des étudiants, lui semblent parler 
en faveur d'une telle expérience. 

b) les services à la collectivité 
L'Université du Québec à Montréal a 

aussi fait oeuvre de pionnier dans ses 
efforts pour conceptualiser, développer et 
entreprendre des activités susceptibles de 
préciser davantage le contenu de la 
mission des services à la col lectivi té des 
universités. Elle a constamment, depuis 
quelques années, cherché à développer 
une problématique nouvelle qu i respecte à 
la fois le caractère universi taire de 
l'institution et les besoins tels qu' ils sont 
définis directement par le m ilieu à servir. 
D'autres universités ont tenté des expé­
riences en ce domaine. L'UQAM apparaît 
néanmoins comme celle qui a poussé le 
plus tôt et le plus avant cette démarche. 
Elle a réussi dans la p lupart des cas à 
respecter le caractère spécifique de la 
contribution que l 'Universit é peut apporter 
aux groupes concernés, même si, de l'aveu 
des responsables, il demeure toujours des 
interrogations quant à la contribution 
propre de l'Université par rapport à celle 
que peuvent fourn ir les établissements des 
autres n iveaux d'enseignement. 

Deux projets sont présentement en 
marche à l'UQAM, l'un s'adressant aux 
travailleurs syndiqués (Protocole UQAM -
CSN - FTQ), l'autre aux femmes. Chacun 
de ses projets vise à ouvrir l'Université à 
des groupes dans la popu lation qui ne sont 
pas touchés par ses activités régulières, 
mais selon des mod·alités adaptées aux 
besoins de ces derniers p lutôt qu'au 
fonctionnement régulier de l'université. Il 
est intéressant de noter que malgré le 
caractère margi nal de ces expériences 
dans l'ensemble de l'Université, la plupart 
des groupes rencontrés, de la d irection au 
syndicat des professeurs, ont man ifesté 
leur intérêt face à ces activités et leur 
ferme conviction qu'elles faisaient partie 
intrinsèque de la mission de l'Université. 
Le Conseil croit qu'il y aurait lieu que le 
Ministère étudie, dès cette année, 
l 'opportunité d'accorder, sur une base 
expérimentale, un financement spécial aux 
institutions qui acceptent d'oeuvrer active­
ment dans le cadre de la mission des 
services à la collectivité. 

. . ' . ; ~ ~ . . . ., ., . , , . . ~ ,, . . 
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,c) la recherche 
L'Université du Québec à Montréal 

n'existant que depuis dix ans, Il n'est 
guère possible de faire état de progrès 
spectaculaire dans le domaine de la 

· recherche, d'autant plus que, durant ·cette 
période, l'Université a .dO à la fois 
consolider ses acquis d'institutions diffé­
rentes, développer sa programmation du 
premier cycle, se bâtir une clientèle de 
quelque 16 000 étudiants et investir 
massivement dans le perfectionnement de 
son corps professoral dont moins de 20% 
des membres étaient détenteurs d'un 
doctorat en 1969-1970. 

Si l'on veut la comparer à d'autres 
universités du réseau il faut souligner que 
l'UQAM ne compte présentement que vingt 
programmes de maîtrise et quatre pro­
grammes de doctorat, incluant le program­
me de doctorat conjoint en administration. 
La proportion de ses étudiants de 
deuxième et troisième cycle n'atteint pas 
encore 6%. Malgré cela, il faut noter que le 
nombre de diplômes de maîtrise accordés 
par l'UQAM a doublé entre 1976-1977 et 
'1977-1978. 

De plus, une telle comparaison ne vaut 
que. si l'on tient compte des secteurs 
privilégiés par l'UQAM au niveau de sa 
programmation. En effet, en 1977-1978, 
60% de ses activités d'enseignement se 
situaient dans des domaines qui, tels les 
arts, les lettres, les sciences de l'éducation 
et les sciences de l'administration n'ont 
pas encore une fo.rte tradition de recherche 
subventionnée. L'UQAM, par contre, est 
absente des secteurs lourdement financés 
des sciences de la santé et de l' ingénierie. 

Etant donné ce contexte particulier, 
l'Université a privilégié une politique de 
recherche centrée sur le développement 

. des , centres ou de laboratoires de 
' recherche et favorisant le développement 
d'une recherche interdisciplinaire orientée. 
Les centres et laboratoires de recherche 
disposaient de 47% du budget de la 
recherche à l'UQAM en 1977-1978 et 
environ le quart de cette somme provenait 
de sources internes. l (3) 

Cette politique semble avoir porté fruit 
,et a permis le développement de noyaux de 
recherche intéressants avant même l'éta­
blissement d'une base pédagogique qui 
eût pu les supporter. 

L'Université du Québec à Montréal 
semble toutefois s'orienter davantage 
maintenant vers le support de la recherche 
départementale et vers la mise sur pied de 
programmes d'études avancées devant la 
favoriser. Elle avance qu'il lui est difficile, 
sans programmes d'enseignement au 
deuxième et au troisième cycles, de 
motiver son corps professoral à s'intéres­
ser davantage à la recherche, de solliciter 
et d'obtenir des subventions des organis­
mes externes et d'attirer chez elle de 
jeunes chercheurs de talent. L'Université 
voit donc là une des raisons du 
plafonnement de ses activités de recherche 
et compte y remédier dans les années qui 
viennent. 

·(3) Ce qui représente environ 40% des 
subventions provenant du fonds de 
recherche Institutionnelle de l'UQAM. 

(4) Les activités de recherche entreprises dans 
le cadre des projets de service à la 
collectlvlté illustrent de façon manifeste 
Jusqu'où peut aller une telle forme 
d'engagement. 
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D'autres facteurs permettent aussi sans 
doute d'expliquer en partie le plafonne­
ment de la recherche à l'UQAM. D'abord, la 
situation financière actuelle de· l'Université 
et les demandes supplémentaires qu'en­
traîne un taux élevé de chargés de cours 
sur le personnel régulier, en terme 
d'encadrement et de charges administrati­
ves, n'est certes pas propice au développe­
ment d'activités de recherche importantes, 
en particulier dans les secteurs qui sont le 
plus lourdement touchés. Il faut aussi se 

. demander si l'orientation multidisciplinaire 
favorisée par l'institution de même que 
l'accent mis sur l'ex·ploration de champs 
d'études plutôt que sur le développement 
de disciplines proprement dite ne dés~van­
tageraient pas l'Université dans sa 
recherche de fonds auprès des organismes 
subventionnaires de recherc.he et ne 
favoriseraient pas plutôt -le recours à des 
commandites de recherche, dont on sait 
qu'à l'UOAM, elles sont relativement plus 
importantes qu'ailleurs. 

En matière de recherche, tout comme 
dans l'élaboration de sa programmation, 
l'UQAM a mis de l'avant les objectifs du 
décloisonnement et de la pertinence (4) . 
Au moyen d'une politique interne vigoureu­
se et d'une participation institutionnelle 
importante, si l'on considère sa situation 
financière, elle a cherché à soutenir et à 
orienter le développement de la recherche 
dans des conditions souvent difficiles. Les 
résultats que l'Université a obtenus jùsqu'à • 
présent ne sont pas négligeables. Le 
Conseil croit néanmoins qu'il serait 
nécessaire d'examiner quelles sont les 
conditions qui favoriseraient un meilleur 
développement de la recherche à l'UQAM, 
tout en lui conservant son caractère 
original, sa perspective interdisciplinaire et 
sa finalité sociale. C'est une question dont 
l'importance dépasse l'avenir de l'UOAM 
mais qui concerne aussi le développement 
de toute recherche ayant les mêmes 
objectifs dans l'ensemble des universités 
du réseau . 

Que ce soit au niveau de la recherche, de 
l'enseignement ou même des services à la 
collectivité, l'Université du Québec à 
Montréal revendique pour ses activités un 
niveau de qualité égal et parfois même 
supérieur dans certains secteurs, ' à ce qui 
se fait dans les universités traditionnelles. 
Elle cite à titre d'exemple la performance 
de ses diplômés à des examens externes et 
leur succès auprès de nombreux employ­
eurs. Toutefois les divers intervenants font 
tout autant l'unanimité sur les Insuffisan­
ces importantes de . ressources qui se 
manifestent par un taux très élevé de 
chargés de cours et des carences 
marquées au niveau des bibliothèques, de 
l'informatique, de !'audio-visuel et du 
personnel de soutien et sur l' impact que 
cette situation ne peut manquer d'avoir sur 
la qualité de l'enseignement. 

Tout en reconnaissant que l'enthousias­
me et la bonne volonté peuvent permettre 
de suppléer au manque de ressources, le 
Conseil ne peut manquer de s'interroger 
sur les conséquences à plus long terme 
d'une telle situation. Ainsi, sans connaître 
quel devrait être le rapport optimal entre 
professeurs et chargés de cours et, même 
en reconnaissant certains avantages à la 
présence d'enseignants venant de l'exté­
rieur, le Conseil ne peut que s'inquiéter de 
la situation, telle qu'elle est vécue en 
particulier dans certains secteurs de 
l'UQAM. Une telle dépendance sur le 
personnel d'appoint ne peut manquer de 

taxer indOment le personnel régulier qui 
doit assumer seul l'encadrement, la 
recherche et l'administration et elle risque 
d'être préjudiciable à la qualité de 
l'enseigement et au développement de la 
recherche. Le Conseil n'a pu, malgré son 
désir, rencontrer les représentants du 
syndicat des chargés de cours de l'UQAM, 
qui est présentement en négociation d'une 
première convention collective avec la 
direction de l'UQAM. li le regrette d'autant 

. plus que cette première négociation est 
' susceptible de modifier certains des 
paramètres qui président à la détermina­
tion et à la gestion du personnel 
enseignant dans les universités. 

; - Un souci de l'étudiant 
En plus de son · sens institutionnel 

marqué et du· dynamisme intellectuel qui 
l'anime, l 'Université du Québec à Montréal 
se distingue de certaines autres universi­
tés visitées par le Conseil, par un souci 
constant des besoins de l'étudiant et par 
unë·~voÏoî ffé- M ~ rëmplir~ sês divenfë~ 
missions en conformité avec les besoins 
du milieu. 

Comme nous l'avons signalé plus haut, 
la présence des étudiants au Conseil de 
module et la responsabilité centrale de ce 
dernier en matière de programmation et 
d'évaluation des enseignements donnent à 
la présence des étudiants de l'Université 
une voie d'expression organisée et qui 
semble s'avérer efficace dans plusieurs 
cas même s' il existe à l'UQAM un certain 
nombre de modules où la participation 
étudiante est nulle ou purement symboli­
que. Au-delà de ce mécanisme qui rend 
l'étudiant directement présent au niveau de 
la structure administrative, on ne peut 
qu'être frappé par le souci marqué des 
besoins des étudiants qu'ont les divers 
intervenants, que ce soit la direction, les 
responsables académiques ou les profes­
seurs et de l'acceptation réelle de leur 
participation au processus décisionnel. 
Sans avoir nécessairement trouvé la 
solution miracle à la qùestion des relations 
des étudiants avec l'Université, ni à celle 
de l'évaluation des enseignements, l'Uni­
versité du Québec à Montréal semble 
toutefois avoir acquis un peu d'avance 
dans la recherche d'un mode de fonction­
nement de l'Université dont les étudiants 
ne soient oas exclus. 

L'implication des étudiants à de telles 
structures suppose toutefois une disponi­
bilité de temps dont ne semblent pas 
bénéficer les étudiants à temps partiel de 
l'UQAM qui constituent néanmoins 55% 
de la population. Ceux-ci n'ont donc pas 
accès aux principaux mécanismes de 
participation et de consultation et c'est 
pourtant eux dont les besoins sont les 
moins facilement satisfaits. Aucune 
université n'a encore réussi à développer 
de solution originale aux problèmes posés 
par cette nouvelle configuration de la 
clientèle étudiante. L'UQAM se retrouve 
donc tout comme l'Université Concordia 
avec qui elle partage plusieurs points en 
commun, à devoir innover aussi dans ce 
domaine. 

En effet i'UQAM, conformément à son 
désir d'ouvrir de plus en plus l'Université à 
tous et de faciliter aux étudiants adultes 
l'intégration aux programmes réguliers se 
retrouve aujourd'hui avec une majorité 
d'étudiants adultes, à temps partiel, et se 
voit contrainte-de dispenser- la-maje,fité•de 
ses cours le soir ' entre 17 heures et 23 
heures. Comme elle n'a pas renoncé à ses 
activités de jour, elle doit donc assurer, 
P.our l 'ensemble de sa clientèle, une 
panoplie de services de jour et de soir 
(cafétéria, bibliothèque, audio-visuel, ser­
vices aux étudiants, etc.). Or il ne semble 
pas possible à l'heure actuelle de 
maintenir un niveau de services adéquat 
sur une aussi longue période. 

Les besoins particuliers des clientèles 
du soir, surtout lorsqu'elles se présentent 
en si grand nombre, et leur impact sur le 
fonctionnement académique et administra­
tif d'une université, n'ont jamais été 
étudiés de très prés. En effet ces étu­
diants ont toujours été perçus comme 
des clientèles marginales ou des clientèles 
o'appoint. Toutefois, lorsque ces derniers 
sont plus nombreux que les étudiants à 
temps complet et lorsqu'ils entraînent des 
réorganisations d'horaire qui touchent 
directement' l'ensemble de la clientèle, le 
corps professoral , le personnel de soutien, 
les services, etc., il serait sans doute 
opportun d'examiner de plus près les 
conséquences d'un tel phénomène sur 
l 'allocation des ressources et d'en tenir 
compte de façon plus appropriée lors de la 
répartition des budgets et de l'attribution 
des espaces aux universi tés. 

IV - PROBLÈMES PARTICULIERS 

- La situation financière 
Même si l'Université du Québec à 

Montréal, après dix ans d'existence, peut 
se vanter d'avoir réussi à établir à Montréal 
une université francophone dont il faut 
tenir compte, elle se voit néanmoins 
placée dans une situation financière qui, si 
elle n'est pas modifiée, menace à très 
court terme la vitalité de l'institution et 
compromet son développement à plus 
long terme. 

L'ensemble des témoignages convergent 
pour dénoncer l'insuffisance des ressour­
ces financières consacrées à l'UQAM et les 
conséquences néfastes de cette situation 
sur les divers aspects de la vie 

universitaire. Comme on l'a déjà mention­
né, le pourcentage d'act ivités assumées 
par des chargés de cours est très élevé. 
Les services de soutien semblent rédu its 
au minimum et la situation de la bibliothè­
que se dégrade d'année en année. Malgré 
la bonne volonté de chacun et les 
expédients de toute sorte, la communauté 
universitaire est unanime pour dénoncer 
cette situation et exiger une révision des 
politiques de financement. 

Dans son mémoire à la Commission 
d'étude sur les universités, l 'Université a 
fait longuement état de sa situation 
financière qu'elle attribue à trois causes. 
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Tout d'abord, la méthode historique et 
son application à travers les années 
défavoriseraient l'Université ·du Québec et 
donneraient lieu à une péréquation 
implicite de l'Université du Québec vers les 
autres universités du réseau. Cette 
situation se serait encore détériorée à la 
suite des modifications apportées succes• 
sivement aux règles de financement de la 
croissance par le m'inistère de l 'Education. 
Sans endosser nécessairement la première 
partie de l'argumentation de l'Université 
sur la péréquation réseau, le Consei l 
reconnait avec elle qu'une diminution du 
financement de la croissance, à ce stade-c i 
de son développement et étant donné les 
taux de croissance élevés auxquels elle 
doit répondre, la pénalise indûment. Le 
Conseil s'est d'ai lleurs penché sur cette 
question dans son récent avis sur le 
financement du réseau un iversitaire pour 
1979-1980 (Avis n° 78.5) et a proposé ées 
modalités de répartition de l'enveloppe 
entre les universités qui t iennent compte 
de cette réalité. 

L'Université du Québec à Montréal remet 
aussi ·en question l'obligation que sa 
participation au réseau de l'Unive,rsité du 
Québec lui impose de financer à même le 
budget qui devait lui être attribué, les 
èMts -èntraihés- :pa'r ·4a: séêêfltralisation 
géographique des petites constituantes de 
l'Université du Québec. C'est la péréqua­
t ion à l'intérieur de l'Université du Québec 
(5 ). L'UQAM estime qu'il n'y a aucune 
raison pour que, seule parmi les universl­
tés urbaines, elle doive contribuer aux frais 
de cette politique de régionalisation et elle 
croit que cette responsabilité devrait être 
assumée également par tous. Le Conseil 
est sensible aux arguments apportés par 
l'UQAM sur cette question. C'est pourquoi, 
dans son dernier avis sur le financement 
du réseau universitaire (Avis n• 78.5) il a 
recommandé au ministre de l'Education 
que la question du financement des 
universités régionales ne soit pas considé­
rée indépendamment de la situation 
financière de l'Université du -Québec en 
général et de chacune de ses constituan- · 
tes, dont l'UQAM, en particulier. Le 
Conseil a demandé un dossier à 
l'Université du Québec sur cette question 
et espère pouvoir suggérer des avenues de 
solution au cours de la prochaine année. 

· Le Conseil juge donc prioritaire qu'une 
attention particulière soit apportée à la 
situation financière de l'UQAM et qu'une 
solution plus adéquate soit trouvée pour 
lui assurer ùn niveau de ressources qui lui 
permette de se développer à chances 
égales dans le réseau des universités 
montréalaises. Le Conseil trouverait 
regrettable que l'UQAM adopte des 
politiques visant à réduire l'accès aux 
clientèles nouvelles et se réjouit qu'elle 
n'en ait pas exprimé le désir. Le Conseil 
estime donc essentiel que l'UQAM dispose 
des ressources nécessaires à la poursuite 
de son développement, en particulier en ce 
moment où ses activités de premier cycle 
consolidées, ellle semble prête à s'avancer 
plus avant au niveau des études avancées 
et de la recherche. 

(5ll.a formule Interne de partage des 
ressources de l'Université du Québec 
•(formule de péréquation) est présentement 
abandonnée, mais ses effets se font 
toujours senti r au niveau de la base allouée 
à chaque constituante pour fins d'indexa­
tion. 

- Les nouveaux espa-ces 
L'Université du Québec à Montréal vit 

depuis sa fondation dans des édifices dont 
quelques-uns font partie de l'héritage et 
d'autres ont été loués par la suite pour 
faire face, aux augmentations successives 
de clientèles. Dé$ septembre 1979, elle 
prendra possession des édifices de son 
nouveau campus du centre-ville qui abrite­
ra environ 60 % de la communauté univer­
sitaire. Jusqu'à tout récemment, l'UQ,\M 
comptait sur la construction d'une 
deuxième phase du nouveau campus pour 
regrouper, en un même lieu, l'ensemble 
de ses activités. Le retrait de ce projet du 
plan quinquennal de 1978-1983 et les 
raisons qui ont motivé cette décision sont 
fortement remis en question par l'Univers!-

- fé qui , tel que le demandait le Conseil dans 
son Avis n• 78.3, doit transmettre ses 
commentaires au Conseil sur le projet de 
plan quinquennal proposé par le Ministère. 

- La complémentarité entre les 
établissements du réseau 

Le document de référence du Ministère 
qui sert de base au plan quinquennal et 
certains avis du Conseil lui-même, 
partlculi'èremènt en matière de nouveaux 
programm es, ont amené l'Université êt le 
Conseil à . aborder la question de la 
complémentarité nécessaire entre les 
universités du réseau et sa relation avec le 
développement des établissements parti­
culiers. C'est d'ailleurs l'Université elle­
même qui, se situant d'emblée dans une 
perspective régionale.et métropolitaine, a 
insi1>té sur la nécessité d'une redéfinition 
de l 'exercice de cette complémentarité. 

L'Université du Québec à Mont réal 
semble favorable à l'idée d'une complé­
mentarité qui n'exclurait pas tout dédou­
blement et toute forme de concurrence 
entre les établissements, mals à la 
condit ion de ne pas en faire seule les frais. 

· En tant que membre de. deux réseaux, l'un 
formel , celui de l'Université du Québec, 
l'autre informel, celui des universités de la 
région montréalaise, l'UQAM est particu­
lièrement bién placée pour ressentir les 
avantagés et les exigences de la collabQra-. 
lion. Elle en perçoit d'autant plus la 
nécessité que les contraintes budgétaires 
imposéès aux universités lient son propre 
développement à une meilleure utilisation 
des ressources collectives existantes. 

Il serait Illusoire toutefois de préconiser 
une collaboration volontaire entre des 
établissements autonomes sans que 
soient d'abord réalisées un certain nombre 
de conditions préalables. Pour parler de 
partage et de collaboration, il est essentiel 
que les partenaires puissent partager un 
certain nombre d'avantages respectifs 
dans un climat de respect et d'acceptation 
mutuels. 

Sur le plan du respect et de l'acceptation 
de la part des autres établissements de la 
région de Montréal, l'Université du Québec 
à Montréal a fait, depuis dix ans, des 
progrès indéniables. Les collaborations 
individuel.les sont nombreuses, en particu­
lier au niveau des professeurs, des 
chercheurs et des échanges de services 
sur une base personnelle (utilisation des 
bibliothèques et des services informati- -
ques par exemple). Sur le plan formel, 
hormis le doctorat conjoint en sciences de 
l'administration, le Centre d'études euro­
péennes, et le système des prêts Inter­
bibliothèque, les échanges sont peu 
nombreux. 

'. 

Cela tient sans doute à plusieurs 
raisons. Tout d'abord, même si l'Université 
du Québec à Montréal doit être reconnue 
comme une université pleine et entière 
dans la région de Montréal, il n'en existe 
pas moins des réticences à vouloir s'y 
associer, à cause peut-être de son image 
parfois négative qui continue d'être 
véhiculée dans le public et à laquelle 
peuvent être sensibles les administrations 
universitaires. Par exemple, on nous 
souligne que certains départements dans 
d'autres universités exigent des prérequis 
additionnels des diplômés de l'UQAM 
avant de les admettre au deuxième et au 
troisième cycles. Cette image, l'adminis­
tration de l'UQAM en est consciente et 
cherche, croyons-nous, à la rectifier. 
Toutefois, l'appartenance de l'UQAM au 
réseau de l'Université du Québec et les 
deux niveaux de communications qu'elle 
impl ique avec les établissements exté­
rieurs défavorisent peut-être l'UQAM sur 
ce point. Cette dernière est en ·effet moins 

1 

V - CONCLUSION 
Dans l'ensemble, l'Université du Québec 

à Montréal apparaît donc comme une 
université dynamique et ouverte, clair­
voyante quant à sa mission, fière de ses 
réalisations et ambitieuse dans ses aspira­
tions. Elle manifeste une vitalité, une cons­
cience institutionnelle, un souci des pro­
blèmes académiques et un sens de sa mis­
sion éducative et sociale qui ont grande­
ment impressionné le Conseil. Elle donne 
l'image d'une micro-société pluraliste qui 

·.réussit à ' vivre de consensus implicite et 
d'un certain nombre d'objectifs communs. 
Si sa démarche apparaît parfois lourde et 
difficile, elle permet néanmoins d'ouvrir de 

· nouvelles avenues dans un milieu qui n'est 
pas toujours des plus réceptifs ' au 
changement. Les résultats obtenus susci­
tent d'emblée l'intérêt et la sympathie. Pour 
le Conseil, le problème de la place de 
l'UQAM au sein du réseau des universités 
montréalaises ne se pose plus en termes 
d'existence ou même de qualité, mais 
plutôt ,en fonction de l'impact dynamisant 
qu'elle peut avoir sur les autres établisse­
ments du réseau et sur les conditions les 
plus aptes à assurer son propre dévelop­
pement en tant qu'université. 

Au terme de cette visite de deux jour_s à 
l'Université du Québec à Montréal , et en 
conclusion à ce rapport, le Conseil des 
universités désire enfin mettre l'accent sur 
les éléments qu'il considère les plus 
importants à retenir de cette rencontre et · 
auxquels il désirerait que l'on donne suite 
dans l'avenir. 

Premièrement, le Conseil a été fort 
impressionné par l'Université du Québec à 
Montréal, par ses objectifs et par ses 
réalisations, et désirerait que cette image 
de l'Université soit mieux connue de 
l'ensemble du réseau. Le niveau de 
satisfaction exprimé par les étudiants que 
reflètent en partie les taux élevés et 
successifs de croissance de la clientèle 
sont des indices sûrs que cette réalité a 
néanmoins réussi à percer dans le milieu 
étudiant. Le Conseil ne peut que s'en 
réjouir. 

immédiatement présente sur les organis­
mes où se rencontrent ses principaux 
partenaires et à partir desquels des 
ententes institutionnelles peuvent souvent 
être amorcées. 

Il est aussi• difficile de parler de 
collaboration et de complémentarité en 
l'absence de mécanismes clairs d'incita­
t ion des partenaires, surtout dans une 
situation où ces derniers disposent, au 
point de départ, de ressources inégales. Le 
Conseil croit que les établissements 
universitaires devront mettre certaines de 
leurs ressources en commun au ·co~rs des 
prochaines années et considère qu'il leur 
revient,, en premier lieu, de proposer les 
moyens concrets d'y arriver. L'Université 

.du Québec à Montréal est particulièrement 
bien placée, croyons-nous, pour inciter 
ses partenaires montréalais à une tel le 
ouverture, sans pour cela faire dépendre 
son propre développement des seules 
exigences de complémentarité du réseau. 

Deuxièmement, en même temps qu'elle 
finit de consolider ses activités de premier 
cycle dans les secteurs où elle est déjà 
présente, le Conseil considère que 
l 'Université du Québec à Mont réal .devrait 
concentrer ses efforts pour affermir sa 
position dans le domaine de la recherche. 
Le Conseil se préoccupe en effet des 
raisons du plafonnement des activités de 
recherche subvenüonnées aepuis- iës"t ro1s 
dernières années et compte suivre avec 
Intérêt les efforts déployés par l'institution 
pour assurer la croissance de cette 
fonction. 

Troisièmement, le CoAseil estime . fort 
intéressante la perspective adoptée et les 
projets mis sur pied dans le cadre des 
services à la collectivité et souhaite qu'une 
aide f inancière puisse leur être accordée 
afin que cette expérience, une fois ses 
résultats évalués, puisse cont ribuer à 
l 'ensemble du réseau. 

Enfin, le Conseil demeure très sensible 
à la situation financière de l'Université du 
Québec à Montréal, telle qu'elle leur a été 
présentée tout au long de la visite, et aux 
problèmes qui en découlent. Il ne croit pas 
que _l'Université puisse poursuivre, sans 
danger, ses objectifs de développement, si 
une solution n'est · pas apportée à ce 
problème et si l'Université ne peut être en 
mesure de connaitre de . façon plus 
certaine, l'évolution probable de ses 
ressources pour les prochaines années. Le 
Conseil s'est déjà engagé à examiner cette 
question .en même temps que celle du 
financement des universités régionales et 
cel le du financement plus global de 
l'Université du Québec. Il considère 
toutefois, qu'étant donné les contraintes 
financières présentes, l'UQAM tout comme 
les autres établissements du réseau, devra 
continuer la rationalisation de ses activités 
et envisager les moyens de participer avec 
ses partenaires de la région de Montréal à 
une plus grande mise en commun de leurs 
services et de leurs ressources respectives. 



18 juin 1979, l'uqam, page 7 

«La recherche sur les femmes au Québec,, 

Un colloque réussi 
Trois fois plus d'inscriptions 

que prévu, des participantes de 
tous âges, tous· milieux, des 
universitaires, des m i litantes, 
des individus, des groupes. Le 
colloque «La recherche sur les 
femmes au Québec», tenu pen­
dant le plus beau weekend de 
mai, a fait mouche. 

li faut dire que, pour le groupe 
interdisciplinaire de l'UQAM sur 
la condition féminine, la cible 
était clairement identi f iée: met­
tre en contact chercheurs et 
femmes en action. Pour faire 
connaitre les besoins des unes, 
les ressources des autres; sou­
peser la pertinence des recher­
ches actuelles, établir les priori­
tés de celles à venir. 

Selon Diane Lambert, coordon­
natrice au service de l 'éducation 
permanente et Micheline Labelle, 
professeur au département de 
sociologie, les ateliers du samedi 
ont été le coeur du colloque. Dix 
ateliers, dix thèmes: travail, 
santé, sexualité-reproduction, 
production artistique et culturel­
le, religion, groupes minoritaires, 
éducation, communications, pas­
sé collectif des femmes, politi­
que et juridique. 

Afin d'éviter .le «shopping d'a-. 
teliers, les femmes ont été 
invitées à ne s'en tenir qu'à un 
choix. Dans chacun des ateliers, 
des communications de très 

femmes ressentent un grand 
besoin de liaison et de support. 
Comme chercheur universitaire, 
jé me suis sentie très concernée.» 

Moins heureuse, la journée de 
dimanche posait, à travers des 
tables rondes, deux grandes. 
questions: Quel lien établir entre 
la recherche et le mouvement des 
femmes? Où va le mouvement 
des femmes? Trop globales, 
croient les organisatrices, ces 
interrogations ont été difficiles à 
cerner. 

Colloque 80 

Les membres du comité d'orga­
nisation (Yolande Cohen, Nadia 
Fahmy-Eid, Diane Lambert, My­
riam Lapointe, Nicole Laurin~ 
Frenette, Yolande Pinard et J en­
nifer Stoddart) comptent produire 
une brochure sur les activités du 
colloque: résumés des travaux 
d'ateliers, principales questions 
interpellant la recherche, liste 
des personnes ou de groupes­
ressources, etc. Cette publica­
tion pourrait voir le jour l'autom­
ne prochain. D.N. 

Le vic·è-doyen Boivin de la famill_e des arts annonçait récemment la 
tenue en ao0t 80 d'un colloque sur l'enseignement des arts au niveau 
supérieur. Cette première mondiale, comme le soulignait M. Boivin, 
s'adressera aussi bien aux artistes-enseignants qu'aux chercheurs qui 
seront accueillis, par le secteur des arts, dans les locaux du nouveau 
campus. Le sigle identifiant les activités du Colloque 80 a été conçu et 
réalisé par M. Alfred Halasa, du département de design. 

Mmes Lizette Jalbert et Evelyne Tardif, du département dlf sociologie, co-auteurs 
d'un document analysant les lmpllcatlons du Livre Vert « Pour une polltlque 
québécoise sur la recherche scientifique.» Mme Danièle Lemay et M. Robert 
Parent ont également contribué à l'élaboration de ce document. 

Réactions au Livre vert 
·sur la recherche 
universitaire 

Poursuivant une recherche 
commandée par le SPUQ sur 
l'évolution de l'enseignement su­
périeur et de la recherche, Mmes 
Lizette J albert et Evelyne Tardif, 
du département de sociologie, 
mettait un point final ces jours 
derniers à un premier volet con­
sacré au document «Pour une 
politique québécoise sur la re­
cherche scientifique», publié en 
mars dernier. 

C'est avec virulence que Mmes 
J albert et Tardif commentent les 
poli tiques énoncées dans ce Livre 
Vert avec l'espoir que le syndicat 
des professeurs, s'il n'endosse 
pas leur rapport, réagisse tout de 
même à ces hypothèses lourdes 
de conséquence pour la recher­
_che universitaire. 

Les . auteurs du rapport ont 
d'abord exprimé leur point de vue 
sur le découpage arbitraire que le 
document tente d'établir entre les 
divers lieux institutionnels de la 
recherche scientifique: universi­
tés, gouvernements, entreprises. 
«On voudrait, expl ique Mme Jal­
ber, limiter l'université à la re­
cherche fondamentale. Ce serait 
aller à l'encontre de la réflexion 
actuelle qui cherche à ne plus 
cantonner l'université dans la 
sphère du haut-savoir. Ce serait, 
de surplus, aller à l'encontre de la 
conception d'origine de l'UQAM 
qui privilégiait la pertinence so­
ciale de l 'enseignement et de la 
recherche." 

--Prodüifè -des-·gaz~indüstriels ~-.,._..,..,,.,. 
à partir de la tourbe 

Autre point saillant: Le Livre 
Vert émet l'opinion que les res­
sources devraient être concen-

·-t rées~et-les-établissemen-t-s, spé­
cial isés. «Avec une telle pers­
pective, soutient Mme Tardif, 
l'UQAM et le réseau UQ seraient 
perdants car les derniers arrivés 
sont toujours les derniers servis. 
Au lieu de ré-équilibrer les cho­
ses, cela ne ferait qu'accuser 
davantage les inégal ités de res­
sources entre les institutions ... 

Mm• Diane Lambert 

courte durée, amorces d'un dia­
logue entre animatrices, interve­
nantes et participantes. 

«La formule était très souple, 
précise Diane Lambert, car nous 
ne voulions pas d'un congrès à 
caractère académique où la dis­
tance entre communicateurs et 
participants est énorme•. Si tou­
tes les salies étaient quasi­
combles, c'est toutefois, ainsi 
que le notent nos deux interlocu­
trices, à cause surtout de la 
qualité des échanges que l'on 
peut parler de réussite. 

Co-animant, pour sa part, l'ate­
lier sur les groupes ethniques 
minoritaires, Mme Labelle avoue 
avoir été très étonnée de l'ouver­
ture de ces femmes immigrées, 
de leur volonté d'organisation et 

Mme Mlchellne Labelle 

de l'urgence du travail à accom­
plir dans ce domaine. «L'atelier a 
déjà eu des effets très stimu­
lants, ajoute-t-el le. Effets per­
sonnels et institutionnels. Ces 

«Vu la grande demande d'hy­
drogène pour la sidérurgie et 
l'industrie des engrais à bàse 
d'amoniaque au Québec, nous 
expérimentons un processus de 
gazéification par lequel nous 
obtenons, à partir de la combus­
tion de la tourbe, les deux gaz 
réducteurs, l'hydrogène et le 
monoxyde de carbone. • 

«Mené à terme, dans quatre 
ans peut-être, notre projet pour­
rait se concrétiser par l'applica­
tion d'un procédé industrie) très 
·automatisé, allant de l'extraction 
de la tourbe à la formation des 
gaz réducteurs.» 

C'est en ces mots que M. 
Alfred Jaouich, professeur-cher­
cheur aux sciences de la Terre, 
aidé de M. Pierre Cauchy, 
assistant de recherche résume le 
pourquoi de ses travaux. Ceux-ci 
sont menés dans un décor quasi 
champêtre, sur les terrains de 
l 'usine d'épuration des eaux 
usées de Vaudreuil et de la Cité 
des Jeunes. Là se trouve la mini­
station expérimentale des cher­
cheurs de l'UQAM. Elle se 
compose essentiellement d'un 
réacteur dit à lit flu idisé («Spout­
ed Bed») couplé à un alimentateur 
en tourbe. Par des températures 
très élevées - jusqu'à 1 200 
degrés! - le réacteur favorise la 
formation de monoxyde de car­
bone et d'hydrogène, en chauf­
fant des résidus d'une tourbe 
fortement décomposée, riche en 
l ipides et dont la teneur en 
cendres est très faible. 

Pourquoi la · tourbe? Comme 
l'explique M. Jaouich, cette 
ressource du domaine minéral se 
renouvelle à raison de deux 
tonnes à l'acre par année, 
contrairement à la lignite et au 
charbon qui, une fois extraits, ne 

· A côté du réacteur rellé par tubulures à l'allmentateur en tourbe ainsi que de 
l'enregistreuse de thermocoupea, on aperçoit MM. Pierra Cauchy at Alfred 
Jaoulch. 

se remplacent pas. De plus, la 
tourbe abonde dans la nature. E·t 
pourtant, c'est une des richesses 
les moins exploitées. Quelques 
données à l'appui: 30% des 
réserves mondiales de tourbe se 
trouvent au Canada, dont plus de 
8% au Québec, soit environ 12 
mill ions d'hectares de tourbières 
ou 23 milliards de tonnes. Or à 
peine 10 000 hectares sont utili­
sés à l'ext ract ion pour l'agricultu­
re. 

L'exploitation rationnelle de la 
tourbe pourrait être davantage 
poussée par l'établissement de 
fermes énergétiques; sur des 
superficies tourbeuses définies, 
on stimule la croissance de 
certaines plantes de marécage 
telles que les quenouilles et les 
pâturins que la botanique appelle 
élégamment typhacées, phragml-

tes, agrostidées, scirpes et 
phryganes. Ces plantes croissent 
vite mais se décomposent lente­
ment, ce qui contribue à accroître 
la biomasse de la tourbe, c'est-à­
dire la production annuelle jus­
qu'à 15 ou 20 tonnes à l'acre par 
an. En outre, une foix fixées les 
normes de fabrication industriel­
le, la chaleur produite aux usines 
de tourbe pourrait être génératri­
ce d 'électricité, comme c'est le 
cas en Finlande et en URSS. 
«Après l'étape des gaz réduc­
teurs, notre objectif ultime est 
d'en arriver à la synthèse du 
méthane», conclut M. Jaoulch, 
qui dispose pour son projet d'une 
subvention renouvelable de 
$10 000 octroyée par la Direction 
générale de l'Energie· au Québec. 

Claude Asselin 

L'idée de la spécialisation des 
enseignants en professeurs et en 
chercheurs est tout aussi contes­
tée par les deux professeurs. Cela 
traduit, à leur avis, une percep­
tion traditionnel le et élit iste de la 
tâche des enseignants. «Nous qui 
avons toujours refusé une évolu­
tion du milieu universitaire cal­
quée sur le modèle des castes, 
nous nous retrouverions avec une 
hiérarchie, une division entre les 
professeursn. 

Sans compter les problèmes 
pratiques que de telles défini­
tions poseraient: sur quelles 
bases déclarer que tel professeur 
serait chercheur et tel autre 
enseignant? qui déciderait? 
quand un professeur cesserait-i l 
d'être enseignant pour devenir 
chercheur? et pour combien de 
temps? qu'adviendrait-i l des jeu­
nes enseignants qui n 'ont pas un 
passé de chercheurs? jusqu'où 
irait l 'augmentation de la tâche 
des enseignants? 

Quant à la structure proposée 
pour la planification de la recher­
che scientifique, Mmes J albert et 
Tardif y voient un danger de 
surpolitisat ion: «Le gouverne­
ment se réserverait le rôle déci­
sionnel et les gens du milieu 
n'assumeraient qu'une fonction 
de consultat ion.» 

Pour toutes ces ra isons, et 
pour d'autres qu'el les fournissent 
dans cette première étude, Lizet­
te J albert et Evelyne Tardif 
invitent fortement les professeurs 
de l'UQAM à prendre position sur 
le Livre Vert et à leur faire parvenir 
leurs commentaires. 

D.N. 
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La nouveau campus 

. ' ' 

En plein déménagement 
«On est les premiers!•, Jubilait 

·Ie 11 Juin un professeur dont le 
département déménageait en t_ête 
de. file au nouveau campus. Il 
:s'agissait, symboliquement ou 
non, de la sexologie. 

!C'est d'ailleurs autour de la 
·ml-Juin que s'est polarisé le 
déménagement aux nouv~ux pa­
villons UQAM des départements 
de science politique, de commu­
nications, de philosophie, de 

. sciences religieuses, de géogra-

Service des archives 

phle, ainsi que du rassemblement 
des pr~fesseurs en travail social; 
l'arrivée des sciences Jurid iques 
est prévue fin juin, tandis qu'en 
juillet,' s'installeront à partir du 
6, le département d'histoire (les 5 
et 6 du mols), la Galerie UQAM 
(le 9), la famille des sciences 
humaines (9 et 10), celle des 
sciences économiques et admi­
nistratives (9 et 1 0 ), la bibliothè­
que des sciences Juridiques (8, 9 
et 10), la famille des lettres (10 et 

. . , .... - . .. 

i.. chantier à clel ouvert.:. 

Le Fonds lrène-Sénécal 

11 Juillet), le rassemblement en ur­
ban lsme ainsi que les études 
urbaines (1 2 et 1 3 ), le départe­
ment de llngulstlque (16 et 17 
juillet), J'assoclation . Internatio­
nale de sociologie (16 et 17) et 
enfin du 16 au 27, la deuxième 
partie de la 'bibliothèque, ses 
services techniques ainsi que la 
cartothèque. Le 1er ao0t: emmé­
nàgement des services alimentai­
res (à noter qu'un service de 
casse-croate fonctionnera dès 
Juillet), alors que.le 14 s'implan­
tera la famille de la formation des 
maîtres (salle de cours seule­
ment); on allouera Jusqu'au 16 
divers locaux d'enseignement. Le 
théâtre et la danse occuperont 
leurs bureaux le 1 3 , cependant 
que le 20 août, les centres 
LABREV et LARSI, les départe­
ments de sciences économiques 
et administratives feront leur 
entrée, suivis le lendemain de 
l'informatique. Sans oublier l'ani­
mation et la recherche culturelle 
(le 15 ), ni les départements de 
sociologie et d'études littéraires 
(20 et 21 ). A déterminer: la date 
réservée au département des 
sciences comptables. On se sou­
viendra que la première semaine 
de juin a vu s'amener l'audio­
visuel, l'entretien, la protection, 
les immeubles et l'équipement 
ainsi que la direction des aména­
gements. 

L'art de briser la coquille 
Acquisition d'importance cette 

année au service des archives: le 
fonds lrène-Sénécal remis à 
l 'Université par sa nièce, Suzanne · 
Lemerise, du département d'arts 
plastiques. Après 40 ans de 
travail en éducation artistique, de 
la maternelle à l'université, chez 
les handicapés et les inadaptés 
tout autant que chez·les êtres dits 
normaux (dont 18 ans d'enseigne­
ment à l'Ecole des Beaux-Arts · et 
à ses centres afflliés), Irène 
Sénécal a quitté ce monde en 78 
laissant derrière elle des traces 
indélébiles ... et des tonnes de 
documents. 

Pêle-mêle dans de grandes et 
petites boîtes de carton: des 
photos, cartes postales, calepins 
d'esquisse, lettres, notes · de 
cours et de lectures, travaux 
Inédits. On y trouve même, au 
hasard, un cahier d'école des 
années 1910, de vieux carnets de 
chèques, de lointains rapp.orts 
d'impôt! 

-c•ést • à M. Gilles , Janson, 
archlvis,e, qu'incombe la respon­
sabiiité - et le plaisir manifeste 
...:.. de procéder à la mise en ordre 
de tous ces éléments. Elaborer . 
d'abord un classement logique, 
puis dresser un inventaire com­
plet, enfin rédiger un répertoire 
numérique afin que ce fonds 
devienne un réel instrument i;le 
recherche. 

Aux documents · déjà reçus, 
seront possiblement joints les 
4 000 dessins d'enfants empilés 
au pavillon des arts depuis 1938 
jusqu'à nos jours. Le service des 
archives leur assurerait un mode 
de conservation à toute épreuve. 

Petite mine d'or pour l'UQAM 
que ce fonds Irène Sénécal 
puisque l'enseignement des arts 
et de la pédagogie artistique 
constituent ici un axe privilégié. 
Ce fonds s'ajoute à ceux déjà 
acquis par le service ces dern.iè­
res années: fonds des Ecoles 
Normales Jacques-Cartier ·'et 
Ville-Marie, du collège Sainte­
Marle, de l'Ecole Normale d'En­
seignement Technique, de la 
Palestre Nationale, de la fédéra­
tion des Ecoles Normales; fonds 
Rolland Piquette, fonds Marcel­
le Gauvreau, etc. 

Ces documents sont retenus 
par le service des archives d'une 
part à cause de leur valeur 
historique, d'autre part à cause 
de leurs liens directs avec les 
activités d'enseignement et de 
recherche propres à l'UQAM. 

Sous l'item «Fonds des publi­
cations de l'UQAM», le service 
conserve des exemplaires de 
diverses publications lesquelles, 
pour avoir connu une existence 
souvent éphémère, n'en témoi­
gnent pas moins de l 'évolution de 
l'UQAM au fil des années. 

On y trouve, par exemple, des 
copies de •L'Animal», bulletin du 
module d'animation culturelle 
(février-avril 71); de •Médlart•, du 
département d'histoire de l'art 
(juin 71 à avril 73); du «Nouvel 

M. GIiies Janson 

analyseur», journal étudiant pro­
duit dans le sillage de l'affaire 
Lapassade (mars 70); de «Modu­
lex» publié par le service des 
publications (jànvier 70 à ao0t 
71); du «Chinois rose», bulletin 
du SEUQAM (novembre 70 à 
février 72). 

Il est intéressant de noter que 
le service recueille· fidèlement, au 
fur et à mesure de le.ur parution, 
toutes les copies du bulletin 
quotidien d'information (depuis 
octobre 75), de l'Unité, du SPUQ­
informatlon, du Soutien et du 
journal l'uqam. ' 

D.N. 

Séminaire franco-québécois · 

Une signalisation rudimentaire 
au papier collant, dont on connaît 
le •A» pour Hubert-Aquin, le «J» 
pour J udlth-J asmin et le «M» 
pour métro, fera graduellement 
place à,rne numérotation métho­
dique et moins laide à partir du 
mols d'août. Qu'il suffise d'indi­
quer pour l'instant, que derrière 
tout mur rouge, il y a des tot­
lettes. Les escaliers roulants et 
l'accès au métro, eh bien c'est 
noté à l'échéancier pour la fin de 
juillet. Ne rien coller sur les murs 
et communiquer sans hésitation 
avec le directeur des immeubles 
~t de l'équipement, M. André 
Boulet si on a des problèmes, 
voilà les plus récentes recom­
mandations de ce dernier, vive­
ment désireux d'utiliser son nou­
veau téléphone SL-1. 

C.A. 

«On brise la coquille». Lancée 
par un groupe d'étudiants de 2e 
année en histoire de l 'art, !'invita­
tion à briser la coquille s'adressait 
particulièrement à tous les mem­
bres de la famille des arts. 
Evénement Art 79. tenu les 
21-22 et 23 mai dernier, voulait 
rompre l'isolement dans lequel se 
réfugient les futurs historiens de 
l'art et les futurs praticiens de 
l'art. Evénement Art 79 a-t-11 
permis aux uns et aux autres de 
franchir ce mur? 

Trois étudiants impliqués dans 
la conception et l'organisation 1u 
colloque, Jean-François Nor­
mandin, Michel Desjardins et 
Pierre Charbonneau, assurent 
que cet objectif a été atteint. 
«Très tôt, les étudiants du modu­
le d'arts plastiques ont eu vent de 
l'affaire et se sont joints à nous à 
toutes les étapes de la prépara­
tion et de l'exécution . . Nous 
voulions décloisonner, poursuit 
Pierre Charbonneau, ·et nous 
avons réussi.» 

Si Evénement Art 79, à sa 
façon et sans prétendre être le 
premier à le faire, désiràlt aussi 
poser la question du rôle ·de l'art 
et de l'artiste dans la société, il 
ne manifestait aucunement une 
volonté de marginaliser ce der­
nier. A preuve, le nombre de films 
ou vidéos présentés tout au cours 
de la semaine touchant les pro­
blèmes sociaux actuels. Par 

Les problèmes de la petite enf~nce 
C'est au début de la session 

d'automne, au pavillon Lafontal­
ne, que se tiendra un séminaire 
sur les problèmes de la petite 
enfance. Organisé dans le cadre 
de la mission Centre International 
de !'Enfance UQAM (sciences de 
l'éducation), la rencontre réunira 
une équipe française sous la 
direction du docteur Anne-Marie 
Rimbault, et comprenant des 
médecins, des pédiatres et des 
éducateurs du Centre Internatio­
nal, ainsi que la contrepartie 
québécoise, soit des psycholo­
gues, des psychopédagoques et 
des éducateurs sous la respon­
sabilité de M. Robert Féger, 
professeur-chercheur aux scien­
ces de l'éducation. 

Fondé il y a 40 ans, le Centre 
International de !'Enfance est 
financé moitié par le gouverne­
ment français, moitié par l'UNI­
CEF, et s'occupe, entre autres, 
des enfants de pays en voie de 
développement, en Afrique fran­
cophone particullèrement. Le sé­
minaire s'inscrit dans un projet 
de collaboration internationale à 
trois volets: la recherche, l'ensei­
gnement et l'intercoopératlon: 
•Nous nous penchons sur des 

M. Robert Féger: • Tracer une polltl• 
que commune.• 

situations problèmes de la petite 
enfance c'est-à-dire la jeunesse 
d'âge préscolaire en général (non 
pas le milieu exclusif de l'enfance 
malheureuse, défavorisée), expli­
que M. Féger. Tout en respectant 
fondamentalement le rôle de la 
famille, nous envisageons des 

' • • I • • 1 • " • • 

formes d'intervention commu­
nautaire dans des domaines com­
me l'implantation de garderies 
vraiment éducationnelles; chez 
les tout-petits, l'éducation à la 
santé; la question des enfants 
abandonnées, en voie d'adoption 
ou placés en foyers d'accueil.» 

Est-on capable d'apporter des 
Idées, de- créer des modèles 
pédagogiques que les parents 
pourraient appliquer chez eux? 
Peut-on, par des sessions d'étu­
des, ateliers de formation, prépa­
rer au monde de la petite enfance 
des gens qui sont déjà dans le 
métier, par conséquent sans a­
jouter de spécialisation? Com­
ment élargir la collaboration à 
d'autres pays? 

Fruit d'échanges préalables en­
tre Français et Québécois, le 
séminaire ne sera qu'une étape au 
projet de collaboration interna­
tionale. Un autre séminaire est 
prévu en France pour 1980 . 
Enfin , on dressera un f ichier 
technique des actes de ces 
rencontres, dont les ressources 
seront utiles tant aux parents 
qu'aux éducateurs. C.A. 

..- ~ ' • • , • , • , • , • , • • • ' r • 

exemple: «L'amiante, ça tue», 
«V6us santé vous bien", «Le 
complot», «La fiction nucléaire». 
De toutes les projections, c'est 
cette dernière qui a attiré le plus 
grand nombre de participants. 

Dans un communiqué émis 
quelques jours avant la t•mue du 
colloque, les responsables signa­
laient que «le summum serait que 
tous les participants s' impliquent 
dans la production de vidéos, 
bannières, affiches, peintures, 
scu lptures, etc . .. dans un esprit 
de participation collective». Or, 
de summum, Il -n'y en eut point 
puisque les chantiers montés de 
toute pièce sur les terrains atte­
nant au pavil lon étaient, plus 
souvent qu'autrement, quasi­
déserts. «Les circonstances ne 
nous ont pas aidés, expliquent 
les étudiants. Nous tombions en 
pleine fin de session, c'était la 
course à la montre autant pour 
les étudiants que pour les profes­
seurs; et la température n'était 
pas tout à fait de notre bord!» 

Il aura fallu quatre mois de 
préparation pour mener à terme 
ce projet, conçu comme travai l de 
session dans le cadre du cours de 
Mme Rose-Marie Arbour: «L'Art 
en Amérique au 20e siècle.» Tous 
ceux qui ont mis la main à la pâte 
sont unanimes: ce fut une expé­
rience difficile mais très enrichis­
sante. «Cela demande plus de 
temps et d'énergie qu'un simple 
travai l écrltn. «Ca vaut sGrement 
une couple de cours». «Les 
problèmes d'organisation, de ré­
partition des tâches étaient nou­
veaux pour nous». «Nous devions 
faire montre de beaucoup d'ini­
tiative pour aller chercher les 
matériaux, les permissions, les 
subventions, etc." 

De toutes les activités de la 
semaine, c'est le party de clotGre 
qui a été le plus couru. I l est vrai 
qu'il coïncidait avec la soirée de 
fin de session organisée par le 
SPUQ, le SCCUQ et l'AGEUQAM 
et qu'à cette occasion, rares sont 
ceux qui se font prier pour briser 
la coquille .. . 

D.N. 

Gagnants du 
<~o,ncoùrs 24 juin» 

Le jury du deuxième concours 
d'affiches ' «24 • Juin», organisé 
par: le module de design graphi­
que; ,a décidé dé .ne pas àttribuer 
de premier prix cette · année. Le 
deuxtème. prix ·va à Yolande 
Herve!, étudiar:ite en arts plasti-
qoes . . Deux autre gaux 
(troisièmes prix s . à 
Christian Béru ine . 
Piton, étudiant 
pbiqüe. Trois ·. 
neur ont été att 
l-1Heureux; Luc 
p 
d 
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